
Comment gérer les situations de travail illégal détectées lors d’un
détachement ?

Réponse courte

En cas de détection de travail illégal lors d’un détachement, il faut immédiatement cesser l’emploi du salarié

concerné, informer sans délai l’Inspection du travail et des mines (ITM), et réaliser une analyse interne pour

évaluer l’étendue des irrégularités. L’employeur doit coopérer pleinement avec l’ ITM, fournir tous les documents

requis, répondre à leurs demandes et régulariser la situation en effectuant les déclarations manquantes, en payant

les cotisations sociales et salaires dus, et en mettant en conformité les conditions de travail.

Si l’entreprise est donneur d’ordre, elle doit vérifier la conformité de ses sous-traitants et, en cas de manquement,

mettre fin à la relation contractuelle ou exiger une régularisation immédiate. Il est essentiel de documenter toutes les

démarches entreprises et d’assurer la traçabilité des actions pour démontrer la bonne foi de l’employeur. La

formation des responsables RH, la mise en place de contrôles internes et la réactivité lors des contrôles de l’ ITM sont

également recommandées pour limiter les risques de sanctions.

Définition

Le travail illégal lors d’un détachement au Luxembourg désigne toute situation où un salarié détaché exerce une

activité professionnelle sans respecter les obligations légales applicables. Cela inclut notamment l’absence

d’information de l’Inspection du travail et des mines (ITM) au plus tard dès le commencement des travaux, le

non-respect des conditions de rémunération prévues par la législation luxembourgeoise, ou l’emploi de personnes

sans titre de séjour ou autorisation de travail valable.

Cette situation engage la responsabilité de l’employeur d’origine, de l’entreprise utilisatrice, et, dans certains cas,

du donneur d’ordre. Le travail illégal porte également atteinte au principe d’égalité de traitement entre salariés et

peut entraîner des conséquences administratives, civiles et pénales.

Questions fréquentes

Comment gérer le travail illégal détecté lors d'un détachement ?

Cesser immédiatement l'emploi du salarié, informer sans délai l'ITM, et réaliser une analyse interne pour évaluer l'étendue des
irrégularités. Coopérer pleinement avec l'ITM, fournir les documents requis et régulariser : déclarations manquantes, paiement des
cotisations et salaires dus.

Comment prévenir le travail illégal en interne ?

Mettre en place un dispositif de contrôle interne systématique : vérification des déclarations préalables ITM, contrôle des autorisations de
travail et de séjour, examen du respect des conditions salariales et de travail. La régularisation spontanée et rapide peut atténuer la
sévérité des sanctions.
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Qu'est-ce que le travail illégal lors d'un détachement ?

C'est toute situation où un salarié détaché exerce sans respecter les obligations légales : absence de déclaration préalable à l'ITM, non-
respect des conditions de rémunération luxembourgeoises, ou emploi de personnes sans titre de séjour ou autorisation de travail valable.

Quel rôle du donneur d'ordre face au travail illégal ?

Si l'entreprise agit comme donneur d'ordre, elle doit vérifier la conformité de ses sous-traitants et, en cas de manquement, mettre fin à la
relation contractuelle ou exiger la régularisation immédiate. La responsabilité solidaire peut être engagée pour les salaires et cotisations
dus.

Quelles obligations strictes du détachement légal ?

Trois obligations cumulatives : déclarer chaque salarié à l'ITM avant le début de la mission (art. L.010-1 et s. Code du travail), garantir les
conditions luxembourgeoises (salaire minimum, durée, sécurité, art. L.211-1), conserver les documents justificatifs sur le lieu de travail.

Quelles sanctions en cas de travail illégal au Luxembourg ?

Amendes administratives pouvant atteindre 50 000 euros par salarié concerné, solidarité financière du donneur d'ordre pour les salaires
et cotisations dus, fermeture administrative du chantier ou de l'établissement, et responsabilité conjointe employeur/donneur d'ordre en
cas de manquement.

Conditions d’exercice

Le détachement légal impose à l’employeur étranger plusieurs obligations strictes. Il doit :

Informer l’ITM de chaque salarié détaché au plus tard dès le commencement des travaux, une déclaration

antérieure restant possible (art. L.142-2, § 1er du Code du travail).

Garantir l’application des conditions de travail et de rémunération prévues par la législation luxembourgeoise, y

compris le salaire minimum, la durée du travail, la sécurité et la santé au travail (articles L.211-1 et suivants

pour la durée du travail, L.311-1 et suivants pour la sécurité et la santé).

Conserver sur le lieu de travail les documents justificatifs (contrat de travail, bulletins de salaire, preuve de

paiement, autorisations de séjour et de travail, attestations de sécurité sociale).

Toute omission, falsification ou non-respect de ces obligations constitue une situation de travail illégal. La détection

peut résulter d’un contrôle de l’ITM, d’une dénonciation, d’un signalement interne ou d’une enquête administrative.

Modalités pratiques

Dès la détection d’une situation de travail illégal lors d’un détachement, l’employeur luxembourgeois doit :
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Mesure Contenu Base légale

Cessation Mettre fin à l'occupation irrégulière sans attendre —

Injonction au sous-traitant
Informé par écrit par l'ITM, le prestataire enjoint à son sous-

traitant direct de régulariser, par lettre recommandée

Art. L.281-1, § 2

CT — huit jours

Information de l'ITM
Confirmation de la régularisation ou signalement de l'absence

de réponse du sous-traitant

Art. L.281-1, § 3

CT — huit jours

Régularisation sociale
Déclarations manquantes au Centre commun et paiement des

cotisations avec intérêts moratoires

Art. 425 et 428

CSS

Sanction du manquement

à l'injonction

Solidarité pour les rémunérations et charges dues ; amende de

1 000 à 5 000 € par salarié, plafond de 50 000 €

Art. L.281-1, § 4

CT

Travail clandestin
Amende de 251 à 5 000 € ; emprisonnement de huit jours à six

mois en cas de récidive dans les cinq ans
Art. L.571-6 CT

Ressortissants de pays

tiers

Amende administrative de 10 000 € par ressortissant ;

circonstances aggravantes de l'art. L.572-5

Art. L.572-4 et

L.572-5 CT

Cesser immédiatement l’emploi du salarié concerné.

Informer sans délai l’ITM de la situation constatée.

Réaliser une analyse interne pour identifier l’étendue des irrégularités (nombre de salariés concernés, durée,

nature des manquements).

Il est impératif de coopérer pleinement avec l’ITM, de fournir tous les documents requis et de répondre à toute

demande d’information. L’employeur doit régulariser la situation en procédant aux déclarations manquantes, au

paiement des cotisations sociales et des salaires dus, et en mettant en conformité les conditions de travail.

Si l’entreprise agit en tant que donneur d’ordre, elle doit vérifier la conformité de ses sous-traitants et, en cas de

manquement, mettre fin à la relation contractuelle ou exiger la régularisation immédiate. La traçabilité des démarches

et la documentation des actions entreprises sont essentielles pour démontrer la bonne foi de l’employeur.

Pratiques et recommandations

Le contrôle utile porte sur trois points, et il se fait avant le premier jour de chantier : la déclaration transmise à l' ITM, le

formulaire A1 couvrant la période, et les titres de séjour ou autorisations de travail pour les ressortissants de pays

tiers.

Ce dernier point est celui dont les conséquences sont les plus lourdes : l'article L.572-4 CT prévoit une amende

administrative de 10 000 euros par ressortissant employé irrégulièrement, et l'article L.572-5 des sanctions pénales.

Sur notification écrite de l'ITM signalant une irrégularité, le donneur d'ordre dispose de huit jours pour enjoindre au

sous-traitant de régulariser (art. L.281-1 CT). Passé ce délai sans réaction, sa responsabilité solidaire est engagée.
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Régulariser suppose de reconstituer la situation réelle : déclaration rectificative au Centre commun portant la date

d'entrée effective, rappel des cotisations avec intérêts, et mise en conformité des conditions de rémunération.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.141-1 CT Champ d'application du détachement transnational

Art. L.142-2 CT Déclaration à l'ITM au plus tard dès le commencement des travaux ; badge social

Art. L.142-3 CT Documents tenus à disposition pendant la durée du détachement

Art. L.143-1 CT Action en justice du salarié détaché devant les juridictions luxembourgeoises

Art. L.143-2 CT
Amende administrative de 1 000 à 5 000 € par salarié, 2 000 à 10 000 € en récidive, plafond

de 50 000 €

Art. L.571-1 et L.571-6

CT
Interdiction et sanction du travail clandestin

Art. L.572-4 CT Amende administrative de 10 000 € par ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier

Art. L.572-5 CT Circonstances aggravantes : amende de 2 501 à 125 000 €

Art. L.281-1 CT Injonction au sous-traitant direct dans les huit jours et solidarité à défaut

Art. 431 CSS Solidarité de l'entrepreneur principal et des sous-entrepreneurs pour les cotisations

Art. L.614-5 CT Cessation immédiate du travail en cas d'inobservation flagrante

La tolérance zéro appliquée par l’ITM en matière de travail illégal impose une vigilance accrue lors de tout détachement. Une

régularisation spontanée et rapide peut atténuer la sévérité des sanctions, mais n’exonère jamais de la responsabilité initiale. Il est

impératif de garantir la traçabilité des démarches, l’égalité de traitement entre tous les salariés et l’encadrement humain des

processus de régularisation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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